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lID3DLUTIor.s SUR lA QUCSTION J!ALESTlNIENNE ADOPTEl1S

A LA ~37"m. SF.U'CE DU COl\EEIL DE SECURITPè LI< Il AOUT 1~49

LE CONBllIL DE SECURITE

AYH.l\'T PRIS AC'IE du -rapport que le to-Iédiatel,1r' ra!' 1ntéri~ des Nathms

Unies en Palst:tine a présenté i. lliesue de SEl mission,

m:stm1: rendre hor:nnaCe 8LlX qualitt'.s de patience} de persévéranClE! et

de dévûuement -l.. 11 idt:al de ra:'..x internat1ûnale de feu le comte Foll':e

Bernadotte qui a ttabi11s~ la situation en Palestine et qui, avec dix

Itlembres de atm ]:ersvnnel 1 Q donné e.a vie au service des NUt10ne Unies,

D~'IRE exprimer combien 11 aïp~écie le tact, la compréhensiun, la

per8év~~an~e et le d~youe~nt au dev01r de N, FalIh J. Bunche,

Médiateur par inté1"lI:l des Nations Unies en Pnlsst1ne, qui El mené ~l.

Uas heureuue C(1n.~1IlB1on la nGGociation éle conventions d'armistice entrE'

l'E~';"pte, 10. Jordanie, le Liban et la Syrie) d'une part, et Isro.1ü,

d'uutre J,'B.r1. J

DESIRE aseocier dans cette expresDicn da reconnaissance le

~er8unnel de la M1os1on des ~at1onB Un1es ~n Pa16B~1neJ y compris les

memères du S6~rétari6t dea Nations Unies et les offic1ere be1ees)

fl'ançaio, I]uédoie et deo Etats-Unis qui ont E!'ervi avec la Mission en

qualité d10bservateurs militaires en Pulestine.

II

LE COl\EEIL DE SECURITE,

A'YAI1iT PRIS ACTE AVEC SATISFACTION des différents ~ccoraa d 1armistice

que les rart1ee impliquées dana le conflit de Palestjne ont conclus par voie

de nLeociat1ons, confarmément [ SB résolution du 16 novembre 1948

(docurr~nt S/1080);
EXFnI~Œ LIESPOIR que les C~uvern6mente et autorités intéreeeéB,

s'étunt engagés, au cOUrS dee: négociations que conduit actuellement 111

CommissiOn de ~Onclljat1o~, ù donner suite ~. la demande de l'ASSEmblée

B~llé'rlJ.le qUi) dam: ca Rôsolution du 11 décembre 1948, 168 invita1t t:

étendre le àoun1ne des négociations d'armistice et c recherober un aC~Grd

lB.r voie da nécociations, (loit directes, soit avec 18 COl.mnission de

çonciliat1onJ parviendront rapidement ~ un règlement dL~inltif de toutes

l€~ queeti0ns SUr leslue11ee l1s no Be ~ont pas encOre mio d'accord;
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CO:NSTATE que le8 accorda d tarmietice conet1 tuent Une étape 1mr~rtan'

vera l'instauration d'une paix permanente en Palestine et estime quille 1

Bu"t::tltuent i... la trêve établie par les résolutions du Conseil de

sécurité du 29 mai et du 15 juillet 1948;

CONFI~~, Jusqu'au règlement pacifique définitif, l'ordre donné, en

vertu de l'Article 40 de la Charte des Nationa Unies, par la. résolution

du 15 juillet 1948 eux Gouvernements et àutorités intéressés dl observer

une suspension d t arm8e inconditionnelle et, tenant compte de ce que 108

divers accorda dtarmistice contiennent de fe~s engagements d'éviter

toua actes ultérieurs d'hostilité entre les parties et prévoient aues! l,

contrôle de CBS oonventionEl ·par les parties ellea-mêmes, fait confiance

à cee dernières pou~ continuer à les appliquer et à les respecter;

DECIDE que, toutes le8 tâches confiées au MédiateUr des Nations

Unies en Palest1ne,a;rant été accomplies, le Médiateur par intérim eet

dégagé de toute re8~on6abilité ultérieure en cB qui concerne les r~eolot ~ns

du Conseil de sécurité;

NOTE que les accords d larmistice prévoient que 16\l1" applicat1\~n Cer.

contrôlée par des commissions d1armistice mixtes dont le Président, dans

chaque cas, S8ra le chef d!état-major de l'organisme des Nations Uhien

chargé ae la surveillance de la trêve, ou un fonctionnaire sur6rleur qu' l

désignera "parmi les observateura de cet organisme, aprèe conoultatl',m

des parties en caueej

DEMANDE au Secrétaire général de prendre des ~eauree p~ur é~rdcr en

fonctions les membres du présent organisme de surveillance de le trêve

dont le6 services seraient nécessaires pour contrôler et maintenir la

suspension d!armes} de même que pour aider les parties aux conventt,,;ne

dTa~istice et contrôler l!exécution et l'observation des termes de ~ea

conventions} en tenant spécialement compte des désire exprimée I:-8r Ica

parties dane les articles pertinents desditee conventions;

DEMANDE au chef d'état-major mentionné ci-dessus de faire rapport

au Conseil de sécurité au sujet de l'observation de la suspension d1arœo

sn Palestine, conformément aux dispoeitions de la présente réeolut1,(.~n,

et de tenir la Commission de conciliation pour la Palestine inform6e des

q.ueations ayant trait aux trava!-lx de cette COIDDll~aion en application de

la Réeolut1on de l'Assemblée générale du 11 décembre 1948.




